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développement économiques (OCDE), la Commission économique et sociale pour 

l'Asie et le Pacifique (CESAP) et l'Accord général sur les tarifs douaniers 

et le commerce (GATT), et qu'elle risquerait par ailleurs de les affaiblir 

et de remettre en question l'approche "universaliste" adoptée à l'égard 

d'un grand nombre de questions économiques internationales. 

S'il est beaucoup plus difficile de déterminer les avantages 

sociaux et culturels, du moins à court terme, il reste que la Communauté 

pourrait par exemple se concentrer sur certaines questions intéressant la 

région, notamment soins de santé, aide au développement, formation gestion-

nelle, études et échanges linguistiques et culturels. La plupart des 

commentateurs ont évité jusqu'ici d'associer la communauté envisagée à des 

considérations de sécurité. 

Après examen des options, les observateurs de la région, tant du 

secteur public que privé, ont manifesté divers degrés d'intérêt pour le 

concept de la Communauté, ainsi qu'une certaine curiosité quant à ses 

possibilités. 

Les problèmes qui se posent  

Dans la pratique, le concept de la Communauté du Pacifique se 

heurte à un problème fondamental, l'étendue et l'hétérogénéité mêmes de la 

région. En effet, comment réunir au sein d'une communauté viable des pays 


